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Documents connexes Politique contre la violence sexuelle 
 

Dans le présent document, le masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte. 
 

PARTIE I – OBJECTIF ET PORTÉE 
 

1. La Politique contre la violence sexuelle de McGill (la « Politique ») stipule que la violence sexuelle 
constitue une inconduite grave. Le présent document définit les procédures d’enquête sur les 
signalements de violence sexuelle déposés en vertu de la Politique. 

 
2. Ces procédures sont destinées à faciliter les enquêtes sur les signalements de violence sexuelle. Par 

conséquent, l’enquêteur détient tous les pouvoirs requis en vue d’adapter ces procédures, au besoin, 
pour la tenue d’une enquête. 

 
3. Les présentes procédures peuvent être révisées et modifiées, au besoin, pour favoriser la mise en œuvre 
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7. Au cours d’un processus associé à la Politique, les parties ne sont jamais appelées à se trouver en 
présence l’une de l’autre, et les communications ne sont jamais adressées directement ou en copie aux 
deux parties en même temps. 

 
8. Tous les processus associés à la Politique reposent sur une approche sensible aux traumatismes. 

 
9. Tous les processus associés à la Politique se déroulent conformément aux principes d’Équité 

procédurale. 
 

10. Tous les processus associés à la Politique se déroulent dans le respect de la vie privée des parties. 
L’Université, l’enquêteur spécial ainsi que les parties et les témoins doivent assurer la confidentialité de 
ces processus et de l’information fournie ou reçue au cours desdits processus. Le Survivant et l’Intimé 
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15. L’Université accepte les Signalements anonymes ou déposés par une personne autre que le Survivant, 
lesquels doivent être déposés auprès du Bureau de la médiation et du signalement. 

 
16. S’il existe des preuves suffisantes, l’enquêteur spécial peut mener une enquête sur un Signalement 

anonyme ou déposé par un tiers, à condition de respecter les exigences en matière d’Équité 
procédurale. 

 
17. S’il est mentionné dans le Signalement anonyme ou déposé par un tiers, le Survivant a le droit d’être 

informé de l’existence du Signalement. Le Survivant a également le droit de décider de collaborer ou 
non à l’enquête sur ledit Signalement. 

 
18. Lors d’un Signalement anonyme ou déposé par un tiers, le processus d’enquête sera adapté afin de 

respecter les droits du Survivant qui ne désire pas collaborer à ladite enquête. 
 

Examen initial d’un signalement 
 

19. Le Bureau de la médiation et du signalement accuse immédiatement réception du Signalement, puis 
procède à son examen initial afin d’établir : 
a. s’il a la compétence nécessaire pour mener l’enquête, en vertu des points 25 et suivants de la 

Politique; 
b. s’il peut suggérer aux parties d’opter pour la médiation, auquel cas on devra recourir aux processus 

de médiation définis dans les présentes procédures; et 
c. si la prise de mesures immédiates peut être justifiée en vertu de la Politique. 

 
Échéancier de l’examen initial 
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32. Le processus qui suit la présentation du rapport de l’enquêteur spécial au provost doit être conforme 
aux modalités établies dans la Politique. 

 
33. Lorsqu’un enquêteur spécial conclut qu’un acte de Violence sexuelle a bien eu lieu, le provost confie 

l’affaire à un agent disciplinaire, qui invite le Survivant à faire une déclaration pour décrire les 
répercussions de l’incident de Violence sexuelle sur sa vie. Cette déclaration demeurera strictement 
confidentielle et sera transmise à l’Intimé, s’il y a lieu, dans le respect des principes d’Équité procédurale. 

 
Retrait d’un Signalement 

 

34. Le Survivant peut, en tout temps, retirer son Signalement. Le cas échéant, l’enquêteur spécial en informe 
immédiatement l’Intimé. 

 
35. Si le Survivant a communiqué son intention de retirer son Signalement ou de ne plus offrir sa 

collaboration, l’enquêteur spécial peut tout de même mener l’enquête si celle-ci est justifiée en vertu 
des règlements ou des politiques de l’Université, ou nécessaire afin de protéger la sécurité des Membres 
de la communauté universitaire, ou à la demande de l’Intimé. Le cas échéant, l’enquêteur spécial doit 
obtenir l’autorisation du provost avant de poursuivre l’enquête et d’en informer le Survivant. 

 
Médiation 

 

36. Le Bureau de la médiation et du signalement peut, lors du dépôt du Signalement, recommander au 
Survivant d’opter pour la médiation comme mesure facultative. Le Survivant peut accepter cette option 
à ce moment-là ou, s’il la refuse, y avoir recours plus tard durant l’enquête, à condition que l’enquêteur 
spécial n’ait pas terminé l’enquête ni transmis son rapport au provost. 

 
37. Si le Survivant demande le recours à la médiation, que 
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Ces documents demeureront strictement confidentiels et seront conservés par le Bureau de la 
médiation et du signalement. 

 
50. Les documents et les pièces se rapportant à des dossiers disciplinaires qui pourraient découler 

d’enquêtes menées en vertu de la Politique sont traités conformément aux règlements de l’Université 
et aux conventions collectives qui régissent les processus disciplinaires. 
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